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Une campagne pour sauver les soins de santé publics au Canada 

Nous entendons souvent dire que notre système de soins de santé, financé et administré par l’État, est le joyau 
des services sociaux du Canada, si admirés de tous. Personne n’est laissé de côté parce qu’il ne peut payer ou en 
raison d’un mauvais état de santé. Nous prenons soin des personnes malades qu’importe leur revenu et tous sont 
couverts. Notre système de soins de santé reflète les valeurs de la population canadienne et nous le chérissons. 

Or, nous entendons aussi, régulièrement, que notre système de soins de santé est non viable et qu’il gruge les 
budgets publics. Le Canada tire de la patte derrière les autres pays de l’OCDE par rapport aux délais d’attente et 
aux résultats en santé. Les nouvelles négatives au sujet de notre système de soins de santé mènent, 
inévitablement, au débat « public ou privé ». La pression à privatiser continue à montrer ses dents. 

Cette question était au cœur de la Commission sur l’avenir des soins de santé au Canada, Commission Romanow 
(2002). Elle était prévalente lors de l’étude d’un comité permanent sénatorial sur le système de soins de santé, 
Comité Kirby (2002). Elle a fait l’objet d’une décision de la Cour suprême du Canada (2005), et fait actuellement 
l’objet de débat à la Cour suprême de la Colombie-Britannique. Cette question est constamment soulevée dans 
les éditoriaux de nos quotidiens nationaux et est un sujet favori de l’Institut Fraser, organisme de droite financé 
par les sociétés.   

 

« Au lieu d’apprendre des pays qui ont innové sur ce plan et de mettre en œuvre de 
véritables réformes, nous, Canadiens, insistons pour reprendre ces débats stériles ‘public ou 
privé’ parce que nous ne semblons pas être capables de nous défaire de l’idée qu’il y a un 
nirvana quelque part si seulement nous ouvrions la porte à davantage de financement privé 
et de prestation privée. Il semble que nous ne sommes pas capables de comprendre la 
nécessité de réformer les soins de santé. »1 [Traduction] 

 

L’argument en faveur des soins de santé privés et à but lucratif repose sur deux principales affirmations : 
premièrement, le financement nécessaire au système public de soins de santé est non viable, et, deuxièmement, 
le système public est lourd et coûte davantage en raison de l’absence de concurrence. Selon les partisans de la 
privatisation, les longs délais d’attente et le manque d’options pour les patients en sont le résultat inévitable. Les 
soins à but lucratif sont mis de l’avant comme étant la solution qui injecterait une autre source de fonds et 
allègerait la pression sur le système public. Le problème avec ces arguments c’est qu’ils sont tout simplement 
faux. 

Les études l’ont démontré maintes et maintes fois : les soins de santé privés et à but lucratif ne produiront pas de 
meilleurs résultats en santé, ne diminueront pas les temps d’attente et ne coûteront pas moins chers. En fait, ils 
coûteront davantage. Il suffit de se tourner vers les États-Unis. En 2017, les dépenses de santé aux États-Unis 
représentaient 17,2 % du PIB et le coût par habitant était de 12 865 $. Au Canada, la même année, les dépenses de 
santé représentaient 10,4 % du PIB, soit 6 032 $ par habitant.2 Les soins de santé privés puisent leurs ressources à 
même le système public et, par conséquent, les délais d’attente augmentent dans le système public. La santé 
générale de la population subit le contrecoup et l’inégalité économique s’accentue. Voilà les véritables impacts 
des soins de santé privés selon des études menées partout dans le monde. 

Ces données sont mises de l’avant, encore une fois, par les défenseurs des soins de santé publics lors de l’affaire 
Cambie en C.-B., où Brian Day tente d’exploiter des cliniques privées avec des fonds publics.  

Si la cour décide en faveur de Day et de sa contestation fondée sur la Charte, les répercussions seront profondes 
sur les soins de santé publics et sur toute la population canadienne. En voulant être libre d’exercer la double 
facturation et faire place aux assurances privées couvrant les soins médicaux, Day cible la législation provinciale 
qui respecte la garantie d’accès et d’universalité prévue à la Loi canadienne sur la santé.  
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Pendant que cela se passe en C.-B., les compressions budgétaires provinciales historiques ont engendré 
davantage de pression sur le système public partout au pays. Les mesures d’austérité des budgets provinciaux ont 
entraîné des temps d’attente plus longs et fait une ouverture à la privatisation des soins de santé. Des cliniques à 
but lucratif de chirurgie et de diagnostic ont vu le jour en C.-B., ainsi qu’en Ontario, en Saskatchewan, en Alberta, 
au Québec et en Nouvelle-Écosse. Et, dans un effort soutenu pour améliorer le système et réduire les coûts, des 
réformes de fond dans le secteur des hôpitaux de l’Alberta, du Québec, de la Nouvelle-Écosse, du Manitoba et, 
maintenant, de l’Ontario, ont créé le chaos et mené à un manque de personnel dans les hôpitaux. Tout cela 
représente une menace à l’accès aux soins de santé. Plus important encore, cela menace l’avenir des soins de 
santé publics et alimente les histoires sur les lacunes du système et la nécessité de l’améliorer. 

Or, le débat « public ou privé » oriente totalement la discussion dans la mauvaise direction parce que, 
collectivement, nous posons constamment les mauvaises questions. Y a-t-il vraiment une faille dans notre 
système de soins de santé et, si c’est le cas, qu’est-ce que ça prendrait vraiment pour la réparer? 

Si nous voulons que toutes les personnes au Canada aient accès à des soins de santé de grande qualité, il faut 
davantage de leadership de la part du gouvernement fédéral. Il faut financer le système équitablement, assurer 
qu’il demeure public, le moderniser et l’élargir. À l’approche de l’élection fédérale, la Coalition canadienne de la 
santé demande à toutes les personnes du Canada de s’exprimer, et demande au gouvernement fédéral de 
s’engager fermement à protéger notre système de soins de santé que nous chérissons.  

Ensemble – On est capable.  

 

 

1) Le financer équitablement 
 

Au cœur des défis entourant les soins de santé publics, nous pensons à la réponse inadéquate du gouvernement 
fédéral au moment de renégocier avec les provinces lorsque l’Accord 2004 sur la santé a pris fin. 

Au début des soins de santé publics au Canada, le gouvernement fédéral à utiliser son pouvoir d’application des 
fonds pour assurer la mise en œuvre, par les gouvernements provinciaux, de l’assurance-maladie en contribuant 
50 % du financement nécessaire. Ainsi, le gouvernement fédéral et les provinces étaient partenaires au sein du 
système public de soins de santé du Canada. Or, lorsque la Commission Romanow a été créée en 2001, le part du 
fédéral avait diminué à 11 %.3 Le mandat de la Commission Romanow était d’examiner les problèmes urgents au 
sein du système public et de faire des recommandations pour répondre aux besoins changeants. Comme l’a 
mentionné Romanow dans son rapport, la viabilité des soins de santé publics ne dépend que de nous.4 Il 
recommande d’augmenter le financement et d’élargir le rôle du gouvernement fédéral. L’Accord 2004 sur la santé 
était une solution partielle aux recommandations de la Commission Romanow.  Cet accord prévoyait une 
augmentation annuelle de 6 %, sur 10 ans, du financement fédéral. Ainsi, grâce à l’Accord, le financement fédéral 
a atteint 23 % en 2016.5  

Plutôt que négocier un nouvel Accord sur la santé en 2017, le gouvernement fédéral a exercé de la pression sur 
chacune des provinces pour qu’elles signent des ententes bilatérales. Le financement est maintenant basé sur un 
pourcentage de la croissance nominale du PIB, assorti d’une augmentation minimale garantie de 3 % par année. 

Les dépenses de santé ont augmenté au fil du temps en raison d’une combinaison de facteurs, dont l’inflation, 
l’augmentation de la population et les changements démographiques. En 2018, le directeur parlementaire du 
budget (DPB) a mené une étude sur l’écart croissant entre les ententes financières actuelles et les dépenses 
prévues dans le secteur de la santé. Selon l’analyse du DPB, le soutien financier fédéral ne s’harmonisera pas aux 
pressions financières exercées sur les provinces et les territoires. Cela va diminuer davantage la part du fédéral au 
financement des soins de santé dans les années à venir.6   
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Les provinces laissent les hôpitaux mourir de faim 

À première vue, cela peut sembler une affirmation bizarre. Les soins de santé représentent le plus grand 
pourcentage des dépenses de chaque province, de 28,5 % au Nouveau-Brunswick à 46,4 % au Québec.7  

Selon L’Institut canadien d’information sur la santé (ICIS), les hôpitaux représentaient la plus grande dépense 
publique de santé en 2018, avec une croissance de 3 % par rapport à l’année précédente, soit 28,5 % des dépenses 
publiques totales de santé.8 Ce n’est pas étonnant d’observer que lorsqu’il faut limiter les dépenses, les hôpitaux 
sont ciblés. Au cours des deux dernières années, même lorsque les budgets en santé ont augmenté, les 
augmentations des budgets pour les hôpitaux et les services de soins intensifs de courte durée se sont à peine 
harmonisés aux augmentations de l’inflation dans la plupart des provinces. Et certaines provinces sont 
maintenant aux prises avec – encore – une autre ronde de restructuration des hôpitaux dans un effort pour 
diminuer les coûts. 

 

Un aperçu de ce qui se passe au pays 

Terre-Neuve-et-Labrador 

Dans le contexte où la situation financière de la province est grandement critiquée et à l’approche de la prochaine 
élection fédérale, le budget 2019-2020 pour le secteur de la santé, y compris les services hospitaliers de soins 
intensifs de courte durée, a été établi à près de 100 millions de dollars de moins que les dépenses de l’année 
précédente. Selon les estimations budgétaires du ministère des Finances, 2,330 milliards de dollars ont été 
dépensés en 2018-2019, comparativement aux 2,238 milliards de dollars prévus pour 2019-2020.9 Au même 
moment, la province cherche désespérément à revitaliser les infrastructures hospitalières et celles du secteur des 
soins de longue durée grâce aux partenariats publics-privés (P3). Cela inquiète les défenseurs des soins de santé 
publics car ils se demandent si les services dispensés dans les hôpitaux seront transférés au secteur privé.10 

 

Île-du-Prince-Édouard 

En raison de l’élection, tenue à la fin du printemps, le gouvernement de l’Î.-P.-É. n’a pu déposer son budget 2019. 
On s’attend à ce qu’il soit déposé en juin. Les documents budgétaires de 2018 indiquent que les hôpitaux et les 
services de soins intensifs de courte durée ont reçu 4,8 millions de dollars de plus, soit une augmentation de 
seulement 1,2 %.11 Cela s’inscrit dans un contexte de surplus budgétaire de 75 millions de dollars en 2017-2018.12 
Un autre surplus est prévu à la fermeture des livres pour l’année financière courante mais la population de l’île se 
plaint du manque d’accès aux soins primaires et des hôpitaux bondés.13 Il est aussi important de souligner que l’Î.-
P.-É. se classe au dernier rang parmi les provinces canadiennes pour l’atteinte des cibles en matière de temps 
d’attente pour les chirurgies de remplacement de la hanche ou du genou.14 

 

Nouvelle-Écosse  

Au cours des dernières années, des changements significatifs ont été apportés à la prestation des soins de santé 
en Nouvelle-Écosse. En 2014, le gouvernement a amorcé une restructuration massive afin que les neuf régies 
régionales de la santé fusionnent en une seule dans le but de réduire les coûts administratifs. Depuis, la population 
de la Nouvelle-Écosse connaît des problèmes d’accès aux soins primaires et doit composer avec les perturbations 
et le chaos au sein du système hospitalier.15 Le budget 2019-2020 prévoit 191 millions de dollars supplémentaires 
pour les dépenses de santé; ils iront, en majeure partie, au projet P3 pour la construction d’un hôpital, et pour 
couvrir l’augmentation des coûts administratifs.16 Le budget alloué aux autorités sanitaires, qui financent le 
fonctionnement des hôpitaux, a été augmenté de seulement 60 millions de dollars, soit 3 %.17 Avec une croissance 
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de 2,2 % de la population de la province en 2018, et l’inflation actuelle se chiffrant à 2 %, ces fonds 
supplémentaires représentent une diminution en dollars indexés. 

 

Nouveau-Brunswick 

Dans son budget 2019, le gouvernement du Nouveau-Brunswick a ajouté des fonds pour la formation et le 
recrutement du personnel infirmier, et pour les soins primaires.18 Toutefois, le budget pour les réseaux de la santé, 
qui comprennent les hôpitaux, a été augmenté de seulement 2,4 % pour 2019-2020.19 Au Nouveau-Brunswick, 
20,8 % de la population est âgée de plus de 65 ans. La pression exercée sur le système de soins de santé de la 
province est la plus grande au Canada en raison de la population vieillissante. Si l’on tient compte du vieillissement 
de la population et de l’inflation, les augmentations budgétaires ne répondent pas à l’exigence de financement du 
statu quo, même si le gouvernement a été en mesure de présenter un budget équilibré. Lors de l’annonce du 
budget, le gouvernement du Nouveau Brunswick a aussi exprimé son intention de demander des fonds spéciaux 
au gouvernement fédéral en raison de son profil démographique.20  

 

Québec 

Le budget 2019-2020 du Québec prévoit plus de 3 milliards de dollars supplémentaires pour le secteur de la santé, 
soit une augmentation de 5,4 %. En fait, cette année, le financement alloué aux services de première ligne, y 
compris les hôpitaux, a augmenté de plus de 6,6 %.21 Ce chiffre est plus substantiel que celui de la plupart des 
autres provinces. Toutefois, soulignons que le gouvernement actuel a été élu sur sa promesse d’augmenter les 
dépenses de santé après les compressions massives du gouvernement précédent. Entre 2014 et 2016, les fonds 
alloués à la santé ont diminué de plus d’un (1) milliard de dollars et cela a mené à d’importantes pénuries de 
personnel et à de longs délais d’attente.22 La forte croissance économique a permis à la province de réaliser un 
gros surplus estimé par certains à 5 milliards de dollars,23 même si elle a augmenté ses dépenses en santé. Le 
surplus est une source de ressentiment chez certains défenseurs des soins de santé publics; selon eux les pénuries 
de personnel sont le résultat d’années d’austérité et de restructuration et, par conséquent, le système de soins de 
santé a besoin d’un plus grand financement.24 

 

Ontario  

Les hôpitaux de l’Ontario ont souffert en raison de rondes répétées de compressions. Les compressions majeures 
à la fin des années 1990 ont été accompagnées d’un programme extensif de restructuration des hôpitaux et, ainsi, 
plus de 3,9 milliards de dollars de fonds ne sont pas allés aux soins. Entre 2006 et 2016, les niveaux de financement 
ne se sont pas harmonisés à l’inflation et, par conséquent, les budgets des hôpitaux ont fait l’objet de 
compressions en dollars indexés. Après à peine deux années de sursis, les hôpitaux de l’Ontario sont de nouveau 
menacés par des compressions aux programmes, aux services et au personnel, annoncés partout dans la province. 
Dans le budget 2019-2020, le gouvernement fédéral a établi le financement à un taux inférieur à celui de l’inflation 
et de la croissance de la population.25  

Afin de protéger les niveaux de service et mettre fin aux compressions, il faudra augmenter le financement des 
hôpitaux de 5,3 % par année pendant les quatre prochaines années.26 L’impact de décennies de compressions 
ciblant les hôpitaux de l’Ontario est colossal. L’Ontario est, de loin, la province ayant le moins de lits d’hôpitaux 
disponibles que toutes les autres provinces du Canada.27  

Les taux d’engorgement des hôpitaux en Ontario sont du jamais vu parmi les pays développés. Les nouvelles 
abondent au sujet de patients attendant sur une civière dans les couloirs, même dans les salles de bains, pendant 
des jours ou des semaines, avant d’avoir un lit d’hôpital convenable. L’Ontario affiche le plus petit nombre 
d’infirmières par patients, et l’écart augmente à chaque année car l’insuffisance du financement mène à la 
réduction des travailleurs de la santé.   
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Manitoba 

Malgré les inquiétudes croissantes par rapport aux pénuries de personnel et l’augmentation des délais d’attente 
pour les chirurgies, les tests de diagnostic et les services d’urgence à Winnipeg,28 le gouvernement du Manitoba a, 
en fait, réduit les dépenses de santé pour une troisième année consécutive dans son budget 2019.  Malgré un 
discours sur le budget alléguant que les investissements en santé ont atteint des niveaux historiques, le nouveau 
financement représente une augmentation de 0,5 %. Dans l’ensemble, les dépenses de santé ont augmenté de 
47,8 millions de dollars sur un budget total en santé de 6,5 milliards de dollars.29 Une augmentation de 0,5 % du 
financement représente une diminution de 2 % en dollars indexés.30 Le Manitoba a amorcé une restructuration 
massive de son système de santé, y compris des services hospitaliers de base à Winnipeg, ville qui dessert près de 
60 % de la population de la province. Deux ans après le début de la réforme, le système hospitalier de Winnipeg 
subit une pression énorme en raison de l’augmentation des délais d’attente, des lacunes dans les services et de la 
pénurie criante de personnel. 

 

Saskatchewan  

Le gouvernement de la Saskatchewan a augmenté les fonds alloués aux autorités sanitaires provinciales qui 
financent les hôpitaux et les soins communautaires. Le financement est passé de 3,65 milliards de dollars à 3,77 
milliards.31 Cela représente une augmentation de 3 % mais comprend 30 millions de dollars pour les services de 
santé mentale, ce qui réduit la somme pour les hôpitaux à une augmentation d’environ 2,4 %.32 Même si cette 
augmentation respecte l’inflation, elle ne tient pas compte de la pression exercée sur les établissements de soins 
de santé en raison de la population vieillissante et de l’augmentation de la population. En 2017, le gouvernement 
de la Saskatchewan a restructuré la prestation des soins de santé en fusionnant neuf autorités sanitaires en une 
seule dans le but de réduire les budgets des hôpitaux. Au cours des dernières années, il a aussi fait place aux 
cliniques privées à but lucratif de chirurgie et de diagnostic.33  

 

Alberta 

En raison du changement récent de gouvernement, le budget pour l’année financière 2019-2020 de l’Alberta ne 
sera probablement pas déposé avant la fin de l’automne. Au cours des quatre dernières années, les budgets de 
l’Alberta pour la santé ont augmenté d’environ 3 % par année. Selon le gouvernement, cette augmentation se 
basait sur une formule qui tenait compte de l’inflation et de l’augmentation de la population. Toutefois, le 
nouveau gouvernement a fait campagne pour promouvoir un plan pour réduire le déficit et geler le financement 
dans le secteur de la santé.34 

 

Colombie-Britannique 

En 2019-2020, le gouvernement de la Colombie-Britannique a investi 1,1 milliard de dollars supplémentaires dans 
les soins de santé, soit une augmentation de 5,5 %. Les services régionaux, qui paient les services hospitaliers ainsi 
que les services de santé mentale et les services communautaires, ont fait l’objet d’une augmentation de 8 %.35 En 
2018, l’augmentation à la même ligne du budget était de 3 %,36 et en 2017, elle était de 4,3 %.37 Le financement 
ciblé visant à réduire les temps d’attente pour une chirurgie est compris dans ces chiffres : 75 millions de dollars 
ont été alloués pour 2018-2019 et 100 millions pour 2019-2020. Ces augmentations s’inscrivent dans la foulée des 
mesures d’austérité qui se sont traduites en temps d’attente pour une chirurgie les plus élevés au Canada, et qui 
ont favorisé la prolifération des cliniques privés sur lesquelles le gouvernement précédent avait fermé les yeux.  

 

Les Territoires 

La population des trois territoires du Canada confondus est de 121 396. Cela représente 0,3 % de la population 
répartie sur 40 % des terres émergées du pays. Le Yukon, le Nunavut et les Territoires du Nord-Ouest doivent 
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surmonter des défis très différents par rapport à la prestation des soins de santé que la plupart des provinces 
canadiennes. Ils ont les dépenses de santé les plus élevées par habitant,38 et le pire rendement par rapport aux 
résultats en santé.39 En 2017, le gouvernement fédéral a ajouté 108 millions de dollars, sur quatre ans, dans un 
Fonds d’investissement pour la santé dans les territoires.40 Il est intéressant de souligner qu’il n’y a aucune menace 
de voir une clinique privée de chirurgie s’installer dans les territoires parce que cela ne serait tout simplement pas 
profitable.   

 

*** 

 

Les mesures d’austérité dans la plupart des provinces au cours des dernières décennies ont donné lieu à un 
nombre plafonné de chirurgies, à des limites au temps dans les salles d’opération, et à des pénuries criantes de 
personnel dans les hôpitaux du pays. Lorsque les budgets provinciaux augmentent les fonds alloués à la santé, il y 
a souvent des restrictions par rapport au financement des hôpitaux. Cela a de graves répercussions sur les délais 
d’attente pour une chirurgie et sur la congestion des salles d’urgence. Les données recueillies partout au Canada 
sont claires : il y a des problèmes de capacité dans nos hôpitaux, et ils n’ont pas été financés adéquatement au 
cours des dernières années. 

Il est important de continuer à dépenser dans le secteur de la santé. Même si nous entendons souvent parler de 
l’insoutenabilité des dépenses de santé, il demeure qu’à 10,4 % du PIB, les dépenses de santé au Canada sont 
moins élevées que dans plusieurs pays européens, et elles ne sont que légèrement supérieures à la moyenne des 
pays de l’OCDE. Elles sont aussi beaucoup moins élevées qu’aux États-Unis.41  

 

 

2) Le garder public 
 

Parmi les demandes constantes de réformer les soins de santé, il y a des demandes répétées de réformer 
l’utilisation des hôpitaux. Recourir davantage aux chirurgies d’un jour, diriger les personnes souffrant de maladies 
chroniques et les personnes âgées vers les soins communautaires, et investir dans les soins primaires sont des 
façons d’alléger la pression sur les hôpitaux. Ces stratégies ne suffiront pas pour assurer que nos hôpitaux puissent 
répondre à la demande engendrée par les changements à la population et les innovations relatives aux procédures 
médicales. Par exemple, les délais d’attente augmentent pour les chirurgies de remplacement de la hanche ou du 
genou. Ce n’est pas parce que ces interventions étaient habituellement faites en temps plus opportun mais parce 
qu’elles représentent une innovation pour la population vieillissante. Les demandes par rapport à ces 
interventions est un phénomène relativement nouveau.  

 

Réduire les temps d’attente 

Les délais d’attente sont souvent invoqués comme excuse pour justifier les soins de santé privés. L’Institut Fraser 
présente des rapports annuels sur les délais d’attente et on a démontré que ces rapports utilisaient une 
méthodologie scientifique douteuse et faisaient des allégations exagérées.42 Pourtant, le rapport annuel sur les 
temps d’attente continue de recevoir une couverture médiatique dans nos réseaux nationaux et cela ne fait que 
générer davantage de commentaires sur les avantages perçus de la privatisation.   

Or, faire place aux soins de santé privés crée beaucoup de problèmes. Au procès Cambie en Colombie-
Britannique, Marie-Claude Prémont, professeures et expert en politiques de la santé, a présenté des données 
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instructives issues du Québec où une décision de 2005 de la Cour suprême a ordonné à la province d’annuler son 
interdiction par rapport aux assurances privées. 

Selon Prémont, les changements qui ont suivi ont permis aux patients de passer devant les autres en se 
promenant du public au privé. Les cliniques privées sont subventionnées par le système public tout en facturant 
des frais supplémentaires aux patients. Tous ces changements ont des conséquences : le nombre de médecins 
quittant le système public pour aller dans les cliniques privées augmente drastiquement, et le système public se 
vide de ses ressources. Le système de soins de santé est maintenant déformé par les forces du marché. Les mieux 
nantis ont un avantage et, en raison des incitatifs financiers, les services sont offerts plus volontiers où les profits 
seront les meilleurs. Tout cela se passe malgré les garanties d’universalité et d’accessibilité prévues à la Loi 
canadienne de la santé. 

En sus du témoignage de Prémont, la défense dans l’affaire Cambie, fera témoigner des experts américains qui 
démontreront le coût élevé de l’assurance privée pour la personne et pour les finances publiques. Des coûts 
administratifs plus élevés résultent du fait que les hôpitaux doivent faire face à de nombreuses compagnies 
d’assurance et régimes d’assurance différents. De plus, la course aux profits est la force motrice derrière 
l’augmentation des coûts dans les établissements privés de soins de santé. Cela compromet aussi la sécurité des 
patients dans les établissements encouragés à diminuer les coûts liés au personnel. Les données sont claires mais 
on en parle rarement dans le domaine public. 

Les défenseurs des soins de santé sont souvent hésitants à prendre part au débat sur les délais d’attente. Certes, 
notre bilan n’est pas très reluisant par rapport aux temps d’attente pour certaines chirurgies non urgentes. Dans 
chaque province, les personnes décrient les longs temps d’attente avant de voir un médecin de famille ou un 
spécialiste. Nos médias regorgent d’histoires illustrant les hôpitaux bondés et les services d’urgence refusant des 
patients. Les délais d’attente pour une chirurgie de remplacement de la hanche ou du genou, ou pour une 
chirurgie de la cataracte, sont encore élevés comparativement aux autres pays de l’OCDE.43  

Étant donné l’état actuel du financement et les menaces de privatisation, il faut tenir compte de l’éléphant dans la 
pièce et trouver des solutions. Les solutions les plus équitables, efficientes et économiques aux délais d’attente et 
à l’engorgement des hôpitaux se trouvent au sein du système public. 

La Colombie-Britannique fait des progrès remarquables pour améliorer les délais d’attente en combinant 
plusieurs éléments : financement accru pour les interventions présentant les temps d’attente les plus longs, 
gestion centralisée des cas, et listes d’attente centralisées.  

 

« La Colombie-Britannique est l’une parmi quelques provinces qui n’a pas perdu du terrain 
pour que les patients respectent les cibles de référence recommandées », souligne Frood 
[porte-parole pour l’ICIS]. « En fait, ils affichent une augmentation constante des patients 
qui respectent cette exigence.44  [Traduction] 

 

Des solutions innovatrices venant du monde entier peuvent servir de guide pour réduire efficacement les délais 
d’attente au sein du système public. Par exemple, en Écosse, pays qui a aussi un système public de soins de santé 
à payeur unique, le gouvernement a mis en œuvre une norme de 18 semaines pour les délais d’attente, à partir du 
moment où la personne est référée et jusqu’au traitement. Le pays a adopté une stratégie comprenant ce qui 
suit : gestion centralisée des cas, meilleurs processus de diagnostic et pour référer les patients, meilleure efficacité 
des salles d’opération, normalisation des chirurgies d’un jour, meilleure planification de la capacité des hôpitaux, y 
compris solutions aux problèmes liés aux ressources humaines, processus adéquats de suivi et de signalement, et 
gestion du rendement. 45 

Certaines de ces solutions innovatrices sont déjà mises en œuvre dans plusieurs provinces canadiennes. Toutefois, 
c’est parfois à la province de prendre l’initiative de mettre en œuvre ces stratégies. La portée nationale du 
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système de soins de santé du Canada est ce qui le rend si spécial. Nous surmontons la diversité provinciale et 
régionale pour offrir un programme qui a d’énormes répercussions sur toutes les personnes du Canada. 

Le système public de soins de santé du Canada coûte moins et offre de meilleurs soins que les systèmes à but 
lucratif. Il dispense des soins aux personnes qui en ont besoin, qu’importent leur revenu et leurs ressources. De 
toute évidence, ce n’est pas quelque chose que la population canadienne veut perdre. 

 

3) L’élargir 
 

Au début, lorsque Tommy Douglas a mis en œuvre le régime public de soins de santé en Saskatchewan, son 
intention était de l’élargir pour couvrir les médicaments, ainsi que les soins des yeux et les soins dentaires. La 
couverture des médicaments sur ordonnance a aussi été recommandée par la Commission Hall. Cette commission 
a mené à la couverture, partout au pays, des soins médicaux et hospitaliers.46 Aujourd’hui, le Canada est le seul 
pays au monde ayant un système public de soins de santé qui ne couvre pas les médicaments sur ordonnance. 
Parmi les pays de l’OCDE, le Canada paie certains des prix les plus élevés pour les médicaments.47  

Actuellement, un ménage sur quatre au Canada ne peut payer les médicaments dont il a besoin. Ainsi, plus de 640 
personnes meurent prématurément à chaque année.48 Un million de personnes au Canada doivent choisir entre 
mettre de la nourriture sur la table ou payer leurs médicaments. C'est inacceptable dans un pays aussi riche que le 
Canada.  

Notre système disparate de régimes publics et privés est inadéquat et inéquitable. D’innombrables personnes au 
Canada tombent entre les mailles du filet. Deux tiers des personnes au Canada, ont une couverture des 
médicaments offerte par leur employeur mais la couverture varie grandement d’un régime à l’autre.49 Des quotes-
parts et des franchises dispendieuses peuvent empêcher les personnes de faire exécuter leur ordonnance. Les 
personnes sans emploi, les travailleurs autonomes ou à temps partiel sont souvent sans couverture des 
médicaments. 

L’assurance-médicaments est l’élément manquant du système public de soins de santé canadien. Plusieurs études 
précisent les économies substantielles qui seraient réalisées grâce à un tel régime : économies en raison de l’achat 
en masse des médicaments, économies pour les employeurs et les personnes qui paient actuellement des primes 
d’assurances privées, et économies pour le système qui portent actuellement le fardeau des patients dont la santé 
s’est détériorée parce qu’ils ne pouvaient payer leurs médicaments. Selon une étude menée en 2018 par le 
directeur parlementaire du budget, les économies estimées pour le gouvernement fédéral seulement seraient 
d’environ 4,2 milliards de dollars.,50 Selon une étude menée précédemment par le Centre canadien de politiques 
alternatives et par Médecins canadiens pour l’assurance-maladie, les économies, à la fois pour le secteur public et 
privé, pourraient atteindre jusqu’à 30 milliards de dollars.51  

Dans le cadre du budget 2018, le gouvernement du Canada a créé le Comité consultatif sur la mise en œuvre d’un 
régime national d’assurance-médicaments. Après une année de consultations auprès de la population 
canadienne, le Conseil a recommandé, en juin 2019, que le Canada adopte un régime public complet et universel 
d’assurance-médicaments.52 Le gouvernement devrait mettre en œuvre cette recommandation dès que possible 
afin que les médicaments sur ordonnance soient couverts comme le sont les frais médicaux et hospitaliers. 

Afin de s’adapter aux besoins changeants et aux innovations en matière de santé, le système public de soins de 
santé du Canada doit être modernisé. Il doit être élargi pour couvrir tous les soins médicalement nécessaires. En 
plus des médicaments sur ordonnance, cela comprend les soins de longue durée et les soins à domicile pour les 
personnes âgées, ainsi que les services de santé mentale et les soins dentaires. Cela permettrait d’améliorer la 
santé des personnes du Canada et d’alléger la pression exercée sur les hôpitaux. En couvrant ces services, notre 
système de soins de santé serait vraiment complet, intégral et accessible. 
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Ensemble, on est capable! 

Les personnes du Canada apprécient grandement leur système de soins de santé, un système au sein duquel l’accès 
aux soins est fondé sur le besoin et non sur la capacité à payer. C’est pourquoi la Coalition canadienne de la santé 
demande à tous ses alliés de se porter à la défense des soins de santé publics. Certes, notre système pose des défis 
mais nous ne devrions pas pour autant nous tourner vers le secteur privé pour trouver des solutions. Nous devrions 
plutôt chercher à améliorer le système public en le finançant équitablement et en l’élargissant pour qu’il 
comprenne, entre autres, la couverture des médicaments. 

Les soins de santé publics nous procurent la paix de l’esprit. Lorsque nous tombons malade, nous savons que nous 
sommes couverts. Travaillons ensemble pour protéger notre système public. Ensemble, on est capable! 
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